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          Liste des abréviations


          
Art.	:    Article


          
Bull. civ.	:    Bulletin civil de la Cour de cassation


          
CA	:    Cour d’appel


          
CASF 	:    Code de l’action sociale et des familles
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    Quelles démarches pour donner à son époux ?


    La situation du conjoint, au décès de son époux, s’est améliorée ces dernières années tant sur un plan civil que fiscal.


    Sa part a été augmentée si le défunt a des enfants et, en l’absence d’enfants, il est devenu héritier réservataire.


    Fiscalement, il est désormais exonéré de droits de mutation pour les biens qu’il recueille après décès.


    Préparer l’avenir de son conjoint reste néanmoins utile pour adapter au mieux la transmission de ses biens en fonction de sa situation.


    La situation du conjoint survivant (dispositions légales)


    La loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 a amélioré de façon significative la situation du conjoint en lui accordant une plus grande part dans la succession du défunt.


    Si rien n’est prévu pour le conjoint (donation ou testament) et que le défunt laisse des enfants, ces derniers recueillent une grosse part de la succession. Le conjoint survivant reçoit soit la totalité de l’usufruit, soit un quart en pleine propriété.


    Si les enfants s’entendent bien avec le conjoint, celui-ci pourra continuer à vivre dans les biens en indivision et à utiliser les biens de la succession transmis aux enfants (maison, voiture, compte en banque…).


    Mais la bonne entente n’est pas toujours assurée, surtout si le défunt laisse des enfants issus d’un précédent mariage. Dans cette hypothèse, le conjoint ne recueille pas des droits d’usufruit mais un quart de la succession en toute propriété. Il se retrouve donc en indivision avec les enfants du défunt.


    En cas de conflit entre eux, les enfants peuvent exiger le partage de l’indivision ou la conversion de l’usufruit en une rente viagère équivalente, rente viagère qui peut être insuffisante pour pouvoir maintenir les conditions de vie que le conjoint avait avant le décès (C. civ., art. 759).


    Mais même avec ces nouveaux droits, il sera toujours préférable d’anticiper sur sa succession et d’augmenter, par testament ou donation, la part réservée au conjoint. Cette part maximum pouvant être transmise au conjoint n’a pas été modifiée par la loi du 3 décembre 2001. Elle est limitée en cas de présence d’héritiers réservataires et elle dépend des autres héritiers (C. civ., art. 1094 et 1094-1).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Peut-on déshériter son conjoint ? Le conjoint est héritier réservataire si le défunt ne laisse ni enfants ni descendants. Dans cette hypothèse, il a droit au minimum à 1/4 de la succession. Mais s’il y a des enfants réservataires, il peut être privé de ses droits dans la succession puisqu’il n’est pas, lui-même, réservataire dans cette hypothèse. Pour cela, il suffit de rédiger un testament léguant les biens non compris dans la réserve des enfants ou encore de limiter les biens qui doivent revenir au conjoint.


          Ce testament peut être olographe ou rédigé par acte notarié (C. cass., civ. 1re, 25.6.2008, no 07-13438).


          Le défunt peut aussi refuser que son conjoint bénéficie du droit au logement dans le domicile conjugal. Il doit alors le formuler par testament authentique (notarié).


        

      


    




    
> Des donations limitées ou encadrées


    Il est possible de faire une donation simple à son conjoint, de lui faire une donation au dernier vivant ou encore de lui transmettre un legs.


    Mais la part qu’il est possible de transmettre à son conjoint est toujours limitée par la réserve des enfants.


    Lorsque le défunt lui a légué ou donné tous ses biens (notamment par une donation au dernier vivant), il ne recevra en réalité la totalité de la succession que s’il n’y a pas d’héritiers réservataires.


    •	Part maximum de la succession pouvant être attribuée au conjoint lorsqu’il y a des enfants


    Il s’agit de la quotité disponible spéciale du conjoint survivant (C. civ., art. 1094-1).


    Si l’époux décédé a des enfants (du dernier ou d’un précédent mariage, d’une précédente union), le conjoint peut recevoir une quotité disponible spéciale consistant à choisir entre :
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